
HAL Id: hal-00918929
https://hal.science/hal-00918929

Preprint submitted on 16 Dec 2013

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Le clientélisme politique dans l’Italie contemporaine
Jean-Louis Briquet

To cite this version:

Jean-Louis Briquet. Le clientélisme politique dans l’Italie contemporaine. 2013. �hal-00918929�

https://hal.science/hal-00918929
https://hal.archives-ouvertes.fr


Le clieŶtélisŵe politiƋue daŶs l’Italie coŶteŵpoƌaiŶe*
 

Jean-Louis BRIQUET (CESSP – CNRS, Paris) 

 

La ƋuestioŶ du ĐlieŶtĠlisŵe a tƌaǀeƌsĠ l͛histoiƌe de l͛Italie ŵodeƌŶe et occupé une place 

pƌĠpoŶdĠƌaŶte daŶs l͛aŶalǇse de soŶ sǇstğŵe politiƋue. Depuis l͛uŶifiĐatioŶ du paǇs eŶ 
1860, les historiens, intellectuels, hommes politiques et, plus récemment, les social and 

political scientists ont été nombreux à relever la peƌsistaŶĐe et l͛aŵple pƌopagatioŶ de liens 

politiques personnalisés et localisés, dans lesquels les votes et les soutiens politiques sont 

obtenus en échange des faveurs et des services que les représentants politiques fournissent 

à leurs électeurs
1
. Loin de disparaître avec la modernisation politique et sociale, la 

dĠŵoĐƌatisatioŶ du suffƌage et l͛affaiďlisseŵeŶt du patƌoŶage des notables traditionnels, les 

phénomènes de clientèle ont en effet peƌduƌĠ jusƋu͛à l͛ĠpoƋue ĐoŶteŵpoƌaiŶe, sous des 
foƌŵes ƌeĐoŵposĠes, à l͛iŶtĠƌieuƌ des paƌtis de ŵasse et des iŶstitutioŶs de l͛Etat.  
 

Ce trait marquant de l͛histoire de l͛Italie est souvent présenté Đoŵŵe l͛uŶe des 
manifestations de « l͛aŶoŵalie » politique du pays. Les retards et les difficultés dans la 

ĐoŶstƌuĐtioŶ de l͛Etat uŶitaiƌe et la foƌŵatioŶ de l͛ideŶtitĠ ŶatioŶale daŶs la seĐoŶde ŵoitiĠ 
du XIXe siècle et le début du XXe siècle lui ont été associés, Đoŵŵe l͛oŶt ĠtĠ plus taƌd les 
carences de la culture civique, les imperfections du régime républicain après la seconde 

guerre mondiale ou encore la diffusion de la corruption qui a conduit à la chute de la 

« première République » au début des années 1990. Cependant, le clientélisme peut 

apparaître autƌeŵeŶt Ƌue Đoŵŵe le sǇŵptôŵe d͛uŶe dĠŵoĐƌatie iŵpaƌfaite : non 

seulement il a pris des formes « vertueuses » en accompagnant le développement 

économique de certaines régions, mais il a également incité certains secteurs de la 

populatioŶ à s͛iŵpliƋueƌ daŶs la ǀie puďliƋue et constitué un « mécanisme de consensus » 

envers le régime, sur la base il est vrai de principes éloignés de ceux sur lesquels se fonde la 

légitimité du pouvoir dans les démocraties modernes et au risque, de ce fait, de fragiliser ce 

régime en entretenant la défiance des citoyens à son égard. 

 

Du clientélisme des notables au clientélisme de parti 

 

Comme dans de nombreuses autres sociétés méditerranéennes, le clientélisme a été dans 

l͛Italie de la fiŶ du XIXe et du dĠďut du XXe siğĐle uŶe foƌŵe ĐoŵŵuŶe des lieŶs soĐiauǆ et 
politiques (Davis 1977). En particulier dans les communautés rurales, les échanges de biens 

et services entre les notables (notabili) et les populations ont en grande partie structuré les 

dépendances et les loyautés politiques. Le clientélisme a été pour ces populations un moyen 

d͛aĐĐĠdeƌ à des ƌessouƌĐes ƌaƌes ;teƌƌe, eŵploi, œuǀƌes de ďieŶfaisaŶĐe, pƌoteĐtioŶͿ eŶ 

                                                           
*
 VeƌsioŶ pƌépaƌatoiƌe de l’eŶtƌée « Clientelism » du Routledge Handbook of Contemporary Italy, dir. A. 

Mammone, E. G. Parini, Veltri G. A., à paraître en 2014. 
1
 Pour une discussion générale détaillée de la notion de clientélisme, cf. par exemple Eisenstadt & Roniger 

(1984) ou, avec une attention marquée au cas italien, Piattoni (2005).   
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contrepartie de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du pƌestige et de l͛autoƌitĠ statutaiƌe Ƌu͛elles aĐĐoƌdaieŶt 
aux propriétaires fonciers ou aux membres de la bourgeoisie du commerce, de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ et des pƌofessioŶs liďĠƌales Ƌui foƌŵaieŶt la ŵajoƌitĠ de la Đlasse politiƋue 
de l͛Italie uŶifiĠe. L͛ĠlaƌgisseŵeŶt pƌogƌessif du suffƌage depuis la réforme de 1882 (qui a 

octroyé le droit de vote à près du quart des hommes âgés de plus de Ϯϭ aŶsͿ jusƋu͛à 
l͛iŶstauƌatioŶ du suffƌage uŶiǀeƌsel ŵasĐuliŶ eŶ ϭϵϭϮ a consolidé le pouvoir des notables. 

Dans une société marquée par les particularismes locaux et à large dominante rurale, les 

relations clientélaires ont été l͛uŶ des pƌiŶĐipauǆ ŵoǇeŶs de la ŵoďilisatioŶ des ĠleĐteuƌs 

(Banti 1996). Elles ont été également un instrument de la pénétratioŶ teƌƌitoƌiale de l͛Etat 

central. Ce dernier est en effet intervenu dans les régions périphériques grâce à la médiation 

des notables. Ceux-Đi oŶt ƌelaǇĠ et adaptĠ loĐaleŵeŶt l͛aĐtioŶ puďliƋue ;ƌĠgleŵeŶtatioŶs 
administratives, politiques de développement et d͛aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe, politiƋues 
sociales) et contribué de ce fait à rendre les institutions politiques modernes familières pour 

les populations, tout en consolidant leur pouvoir à travers la distribution clientéliste des 

ressources étatiques (Silverman 1965). 

 

Dans les décennies qui ont suivi la seconde guerre mondiale, le développement économique 

et l͛uƌďaŶisatioŶ, l͛aĐĐƌoisseŵeŶt de la ŵoďilitĠ soĐiale et gĠogƌaphiƋue des populatioŶs, 
l͛essoƌ des paƌtis de ŵasse et l͛eǆpaŶsioŶ des ďuƌeauĐƌaties d͛Etat oŶt ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt 
ĠƌodĠ le pouǀoiƌ des Ŷotaďles tƌaditioŶŶels. Les phĠŶoŵğŶes de ĐlieŶtğle Ŷ͛eŶ oŶt pas pouƌ 
autant disparu. La ŵodeƌŶisatioŶ soĐioĠĐoŶoŵiƋue et politiƋue de l͛Italie a pu à l͛iŶǀeƌse 

s͛aĐĐoŵpagŶeƌ de la foƌŵatioŶ d͛uŶ « clientélisme de parti », basé sur le contrôle des 

canaux de distribution des ressources publiques par une nouvelle élite politique composée 

de « professional party politicians » (Caciagli & Belloni 1981). Plus particulièrement dans les 

régions du Mezzogiorno, la ƌĠfoƌŵe agƌaiƌe d͛aďoƌd puis les politiƋues de dĠǀeloppeŵeŶt 
régional (à travers notamment la Cassa per il Mezzogiorno, une agence étatique créée en 

1950 pour soutenir la modernisation agricole et la modernisation des infrastructures dans 

les régions du Sud) ont offert à ces nouveaux politiciens des ressources considérables pour 

capter et fidéliser leurs clientèles. De tels dispositifs ont surtout profité aux membres des 

partis de gouvernement, en premier lieu la Démocratie chrétienne (DC). “ous l͛iŵpulsion de 

son secrétaire général, Amintore Fanfani, ce parti a adopté à partir de la seconde moitié des 

années 1950 une stratégie de pénétration des iŶstitutioŶs de l͛Etat ;adŵiŶistƌatioŶs 
nationales et locales, banques et industries publiques) grâce à laquelle, en distribuant aux 

ĠleĐteuƌs des ďieŶs puďliĐs pƌiǀatisĠs paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de ses Ġlus et des oƌgaŶisŵes Ƌui lui 
étaient rattachés (associations, syndicats), il a pu assurer son hégémonie dans les trois 

décennies successives (Ignazi 1999). 

 

« Machines politiques » et pouvoir démocrate-chrétien 

 

Ce système de répartitioŶ ĐlieŶtĠliste des ƌessouƌĐes daŶs le Đadƌe d͛uŶ paƌti oƌgaŶisĠ de 
masse a permis de concilier des pratiques politiques traditionnelles au projet de 
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modernisation économique et sociale promu par la DC et l͛Etat italieŶ. Coŵŵe l͛a ŵoŶtƌĠ 
Sidney Tarrow (1967), la transformation du clientélisme des notables en « clientelism of the 

bureaucracy » a été le moyen par lequel les services urbains en expansion, les nouvelles 

politiques de Welfare, les programmes de soutien au Mezzogiorno, etc., ont pu être 

concrètement instaurés. Les réseaux de clientèle ont en été profondément transformés, tant 

dans la nature et le volume des ressources qui y circulaient que dans leurs modes 

d͛oƌgaŶisatioŶ. Le Đas de Naples, ĠtudiĠ paƌ PeƌĐǇ Alluŵ ;ϭϵϳϯͿ, eŶ offƌe uŶe illustƌatioŶ 
exemplaire. L͛accroissement des ressources publiques (emplois, logements, assistance, 

financements des entreprises et des associations, marchés publics, etc.) est allée de pair 

avec le renforcement du coŶtƌôle des ĐaŶauǆ d͛alloĐatioŶ de Đes ƌessouƌĐes paƌ l͛appaƌeil 
local de la DC. Ce dernier est ainsi devenu une organisation hiérarchisée, reliant des 

ƌegƌoupeŵeŶts d͛ĠleĐteuƌs ;ĐoŵitĠs de Ƌuaƌtieƌ, associations professionnelles, réseaux de 

sociabilités territoriaux, mais aussi sections syndicales ou gƌoupes d͛iŶtĠƌġts ĠĐonomiques) à 

des leaders intermédiaires (élus locaux, secrétaires de sections de la DC, dirigeants 

d͛eŶtƌepƌises et d͛adŵiŶistƌatioŶs puďliƋuesͿ à leuƌ touƌ eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ les diƌigeaŶts les 
plus importants du parti. Ces derniers, forts de la puissance électorale que leur procuraient 

les ĠĐhaŶges ĐlieŶtĠlistes à l͛iŶtĠƌieuƌ de Đes ƌĠseauǆ, pouǀaieŶt aloƌs ŵoŶŶaǇeƌ Đette 
puissance auprès des structures nationales de la DC, en obtenant pour eux-mêmes et pour 

leurs collaborateurs des postes dans le gouvernement et les institutions du « gouvernement 

parallèle » (sottogoverno) qui en dépendaient. Cela augmentait en retour leur capacité à 

satisfaire les demandes de leurs électeurs et, de ce fait, à élargir et à consolider leur soutien 

électoral. 

 

Un tel système dans lequel l͛iŶflueŶĐe suƌ les iŶstitutioŶs gouǀeƌŶeŵeŶtales se combine avec 

l͛eŶtƌetieŶ d͛uŶe iŵpoƌtaŶte ďase ĠleĐtoƌale par le moyen du clientélisme des machines 

politiques a été observé dans plusieurs autres grandes villes méridionales. A Catane par 

exemple, la prise de contrôle de la DC par de « nouveaux notables » issus de l͛appaƌeil 
professionnalisé du parti, au début des années 1950, a ĐoŶduit à l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶe 
« extended chain of interest and fidelity » autouƌ d͛uŶ « mass clientele party » en mesure de 

satisfaiƌe les deŵaŶdes d͛uŶe laƌge ǀaƌiĠtĠ de gƌoupes ĐatĠgoƌiels ƌĠuŶis daŶs uŶ « bloc of 

interests » dont ce parti était le garant (Caciali & Belloni 1981, pp. 45-46). Des mécanismes 

de pouvoir très similaires ont été mis en lumière dans le cas de Palerme, où le contrôle par la 

DC des principaux centres de pouvoir locaux lui a permis de nouer des liens clientélistes 

différenciés avec la « white collar middle class » (principale bénéficiaire des emplois publics), 

la « local entrepreneurial class » (qui a prospéré grâce aux aides et contrats publics dans un 

contexte de forte croissance urbaine) et les « urban poor » catégories (insérées dans des 

réseaux personnalisés de dépendance et de loyauté avec des « neighborhood bosses » 

dispensateurs de pƌoteĐtioŶ et de ƌessouƌĐes d͛assistaŶĐe iŶdispeŶsaďles à leur existence) 

(Chubb 1982). 
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Ces machines politiques urbaines ont eu un rôle décisif dans le maintien de la DC au pouvoir 

daŶs les aŶŶĠes ϭϵϳϬ et ϭϵϴϬ. Coŵŵe l͛a fait remarquer Carlo Trigilia (1992), la DC a 

compensé la diminution des votes en sa faveur dans les régions du Nord et du Centre en 

préservant son implantation électorale dans le Mezzogiorno
2
. De ce fait, le parti au niveau 

national a été plus dépendant des demandes locales provenant de la classe politique 

méridionale. Cela a eŶtƌaîŶĠ uŶe dĠtĠƌioƌatioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶ faǀeuƌ du 
développement, soumise aux intérêts électoralistes et particularistes des acteurs politiques 

plus Ƌu͛auǆ iŵpĠƌatifs d͛effiĐaĐitĠ et de ŶeutƌalitĠ ĐeŶsĠs guideƌ l͛aĐtiǀitĠ des ďuƌeauĐƌaties 
modernes et encourager un développement « autonome » de forces productives libérées de 

la tutelle politique (Ibid., pp. 82-83). Il ne faudrait toutefois pas en conclure que le 

clientélisme de parti a été un phénomène exclusivement méridional. Dans les régions 

« blanches »
3
, la force politique de la DC provenait certes de sa capacité à incarner et à 

défendre les valeurs et les styles de vie des ŵilieuǆ ĐatholiƋues. Mais elle s͛eǆpliƋuait aussi 
par « l͛iŵpoƌtaŶĐe de l͛assistaŶĐe ŵatĠƌielle fouƌŶie auǆ populatioŶs loĐales paƌ les 
organisations catholiques », la ŵoďilisatioŶ idĠologiƋue s͛assoĐiaŶt daŶs Đe Đas à l͛offƌe de 
ressources individualisées (emplois, appuis financiers et techniques, participation à des 

activités de loisir, etc.) de la part des multiples organismes (paroisses, syndicats, caisses 

rurales, banques, associations, etc.) rattachés à la DC (Allum 1995, p. 33). 

 

Clientélisme et partitocratie 

 

L͛iŵpoƌtaŶĐe des lieŶs de clientèle daŶs l͛eŶtƌetieŶ de l͛ĠleĐtoƌat de la DC eǆpliƋue Ƌue Đes 
derniers ont influencé, au-delà du fonctionnement des machines politiques locales, celui des 

institutions politiques nationales et de l͛Etat lui-même. La formation du consensus électoral 

sur la base de la distribution clientéliste des ressources publiques a affecté eŶ effet l͛aĐtiǀitĠ 
des bureaucraties publiques. Peu autonomes par rapport aux partis politiques dominants, 

celles-ci ont tendu à répondre prioritairement aux sollicitations des groupes de pression les 

plus directement liés à ces partis par des liens de proximité idéologique et de connivence 

sociale (parentela) ou les mieux insérés dans les réseaux de clientèle des dirigeants de la DC 

(La Palombara 1964). La forte présence de l͛Etat daŶs les seĐteuƌs iŶdustƌiels ;à tƌaǀeƌs le 
ŵiŶistğƌe des PaƌtiĐipatioŶs de l͛Etat et les banques publiques), agricoles (à travers la Cassa 

per il Mezzogiorno et les multiples agences publiques réunies dans la Federconsorzi) et 

sociaux (caisses de retraite, assurances, etc.) a fait que de nombreuses politiques publiques 

ont pu répondre à un logique particulariste et fragmentée, dans laquelle les processus 

décisionnels étaient largement influencés par les intérêts électoraux des leaders politiques, 

par les lieŶs Đoƌpoƌatistes Ƌu͛ils aǀaieŶt ŶouĠs aǀeĐ ĐeƌtaiŶs gƌoupes d͛iŶtĠƌġts (Paci 1989). 

 

                                                           
2
 Entre 1972 et 1992, les scores de la DC aux élections législatives sont passés de 38% à 25% dans les régions du 

Noƌd et du CeŶtƌe aloƌs Ƌu͛ils ƌestaieŶt staďles ;de ϰϮ% à ϰϬ%Ϳ daŶs les ƌĠgioŶs du “ud. AiŶsi, la paƌt du 
Mezzogiorno daŶs l͛ĠleĐtoƌat de la DC a augŵeŶtĠ duƌaŶt la ŵġŵe pĠƌiode de ϯϮ% à ϰϮ% ;Tƌigilia ϭϵϵϮ, p. ϲϲͿ. 
3
 A saǀoiƌ les ƌĠgioŶs du Noƌd de l͛Italie dans lesquelles la DC, étroitement associée à l͛Eglise et à 

l͛assoĐiatioŶŶisŵe ĐatholiƋue, a longtemps été hégémonique. 
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L͛iŵpoƌtaŶĐe des mécanismes clientélistes dans la vie politique italienne a également affecté 

le processus législatif, en privilégiant les négociations inter-partisanes sur des lois touchant à 

des « micro-intérêts » corporatistes ou loĐauǆ, au dĠtƌiŵeŶt de la ĐapaĐitĠ d͛iŶitiatiǀe, de 

direction et de contrôle de l͛action publique du Parlement (Di Palma 1977). Elle a d͛autƌe 
part encouragé la division de la DC en factions concurrentes, contribuant à fragiliser les 

alliances gouvernementales et à soumettre les décisions du pouvoir exécutif et des 

administrations aux intérêts hétérogènes des groupes et des courants internes du parti 

majoritaire, en compétition pour la répartition des ressources et des postes dans les 

institutions publiques et parapubliques (lotizzazione).  La DC a pu être ainsi décrite comme 

une coalition de « groups of power » dirigés par des chefs de courant (capi correnti) et 

composés de « political clienteles depend[ing] for their survival on the control of 

governmental positions » et des « patronage opportunities »  que ces positions leur offraient 

(Zuckerman 1979, p. 136). 

 

Une telle extension des logiques de la machine politique locale à l͛eŶseŵďle du système 

politique national, est apparue Đoŵŵe l͛uŶe des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de la « partitocratie » 

italienne. Les échanges clientélistes associaient en effet des groupes organisés : d͛uŶ ĐôtĠ 
des partis politiques, des factions internes à ces partis, des agences étatiques, des 

administrations locales, des institutions parapubliques ; de l͛autƌe des gƌoupes de pƌessioŶ 
et d͛iŶtĠƌġt, des assoĐiatioŶs pƌofessioŶŶelles, des syndicats, des alliances de pouvoir 

locales. Outre que la partitocratie a impliqué une transformation du clientélisme en 

« ĐlieŶtĠlisŵe d͛Etat » en raison du « recours massif aux ressources publiques » et de la 

« colonisation » des institutions publiques de la part des partis de gouvernement (Pasquino 

1995, p. 347-48), elle s͛est tƌaduite par la généralisation de « mécanismes de consensus » 

suƌ uŶe ďase ĐlieŶtĠliste. Coŵŵe l͛a ŵoŶtƌĠ AlessaŶdƌo PizzoƌŶo ;ϭϵϳϰͿ, la « stratégie 

individualiste » de mobilisation de l͛électorat qui a prévalu en Italie depuis la fin de la 

seconde guerre mondiale, de la part principalement de la DC, a privilégié la distribution des 

« bénéfices » matériels aux classes moyennes qui formaient les principaux soutiens du 

régime, au dépens de « l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ de leuƌs ƌeǀeŶdiĐatioŶs ĐolleĐtiǀes ». Il en a 

résulté une généralisation du clientélisme comme « canal de formation du pouvoir », comme 

moyen de répondre aux demandes sociales de laƌges fƌaĐtioŶs de l͛ĠleĐtoƌat et d͛assuƌeƌ de 

la sorte la stabilité du système politique. 

 

Les effets pervers du clientélisme 

 

La majorité des analyses du clientélisme ont insisté sur les effets pervers du phénomène ou, 

pour le moins, sur « l͛aŶoŵalie » que constituait sa présence massive dans le cadƌe d͛une 

démocratie moderne (Briquet 2009). Cette peƌspeĐtiǀe a ĠtĠ d͛aďoƌd foƌŵulĠe au touƌŶaŶt 
des années 1950 et 1960 par des political scientists comme Edward Banfield (1958) ou 

Gabriel Almond et Sidney Verba (1963). Dans sa monographie d͛uŶe ĐoŵŵuŶautĠ ƌuƌale de 
la Basilicate, le premier a proposé du Mezzogiorno l͛iŵage d͛uŶe soĐiĠtĠ « arriérée », 
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marquée par le « amoral familism » et daŶs laƋuelle l͛iŶtĠƌġt pouƌ les affaiƌes puďliƋues Ġtait 

eǆĐlusiǀeŵeŶt dĠteƌŵiŶĠ paƌ l͛espĠƌaŶĐe de « material, short-run advantages for the 

nucleray family » (Banfield 1958, p. 85). La recherche comparative sur les attitudes envers la 

démocratie dans cinq pays européens, menée quelques années plus tard par les seconds a 

conforté cette image. L͛Italie Ǉ Ġtait représentée comme un pays aux structures sociales 

« prémodernes » et dont la culture politique de type « parochial » et faiblement participatif 

engendrait dans la majeure partie de la population un rapport avant tout « pragmatique » et 

« instrumental » aux institutions publiques. Selon les auteurs, ce type de culture 

encourageait le clientélisme et ne pouvait être le support à un « stable and effective 

democratic system » (Almond & Verba 1973, pp. 308-10). Le clientélisme apparaissait alors 

comme une manifestation des anomalies du système politique italien, de la distance qui le 

séparait des démocraties développées, caractérisées par la participation active des citoyens 

aux affaires publiques et la vigueur de la « culture civique »
4
. Sidney Tarrow (1967) a lui aussi 

fait du ĐlieŶtĠlisŵe l͛uŶ des sigŶes de l͛ĠĐaƌt eŶtƌe le foŶĐtioŶŶeŵeŶt politiƋue eŶ Italie du 

Sud et Đelui d͛uŶ « modern system of representation », Ƌu͛il a ƌappoƌtĠ ĐepeŶdaŶt à la 
trajectoire « atypique » de la modernisation du Mezzogiorno

5
 plus Ƌu͛auǆ paƌtiĐulaƌitĠs de sa 

culture. 

 

Marquées par un paradigme dominant consistant à relever et à expliquer les carences du 

système politique italien et son « déficit de modernité » (Mastropaolo 2000), les analyses 

postérieures du clientélisme ont prolongé en la reformulant la thèse de « l͛aŶoŵalie ». Selon 

Mario Caciagli et Frank Belloni (1981), par exemple, si le clientélisme a été un instrument de 

politisation des populations méridionales (intégrées par le biais des partis clientélistes de 

masse à la ǀie politiƋue ŶatioŶaleͿ et de l͛essoƌ ĠĐoŶoŵiƋue du Mezzogiorno (par la 

redistribution des flux financiers qui leur étaient alloués), il a toutefois accentué les aspects 

déviants de ces processus. Il a été un obstacle à la « maturation politique » des citoyens en 

eŵpġĐhaŶt l͛eǆpƌessioŶ autoŶoŵe de la soĐiĠtĠ Điǀile et la dĠfeŶse ĐolleĐtiǀe des iŶtĠƌġts 
sociaux. Il a condamné les régions méridionales à un développement économique précaire 

Đaƌ dĠpeŶdaŶt pƌesƋue eǆĐlusiǀeŵeŶt de l͛iŶteƌǀeŶtioŶ de l͛Etat, elle-même subordonnée 

auǆ oďjeĐtifs ĠleĐtoƌalistes des diƌigeaŶts politiƋues. Il Ŷ͛a offeƌt à Đes deƌŶieƌs Ƌu͛uŶe 
légitimité fragile, soumettant la loyauté des électeurs à la seule obtention de bien matériels 

et de bénéfices à court terme. 

 

                                                           
4
 Robert Putnam (1993) a plus tard proposé une version revisitée de cette thèse, en attribuant la plus ou moins 

grande capacité des administrations régionales italiennes à répondre efficacement aux besoins des populations 

au degré de « sens civique » (civicness) des sociétés locales. A la différence des régions du Nord, dont la 

trajectoire historique loŶgue a ĐoŶduit à la foƌŵatioŶ d͛uŶe Đultuƌe de paƌtiĐipatioŶ à la ǀie ĐolleĐtiǀe, de 
coopération et de confiance interindividuelles, l͛aĐtioŶ des iŶstitutioŶs est peu effiĐieŶte daŶs Đelles du “ud, 
caractérisées par la défiance, la faiblesse des réseaux de collaboration collective et le clientélisme. 
5
 Plus précisément, S. Tarrow attribue cette modernisation « atypique » au pƌoĐessus d͛iŶseƌtioŶ des ƌĠgioŶs 

ŵĠƌidioŶales à l͛Etat italieŶ suƌ la ďase des ĐaƌaĐtğƌes « traditionnels » de leur structure sociale (cf. notamment 

Ibid., pp. 71-95).   
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Le clientélisme a donc affecté doublement le système politique. Il a réduit d͛uŶe paƌt 
l͛effiĐieŶĐe des iŶstitutioŶs eŶ pƌiǀatisaŶt le pouǀoiƌ d͛Etat et en limitant l͛autoŶoŵie et la 
capacité de coordination et de programmation des bureaucraties publiques. Il a entamé 

d͛autƌe paƌt la légitimité de ces mêmes institutions en promouvant un rapport simplement 

instrumental des citoyens avec elles. Il a pu ainsi apparaître comme un « obstacle à 

l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ de l͛autoƌitĠ » et à la légitimation durable du système politique. Il 

empêchait en effet la formation de soutiens diffus envers ce système, fondés sur des valeurs 

collectives de nature idéologique et suƌ les pƌiŶĐipes d͛iŵpaƌtialitĠ, d͛uŶiǀeƌsalisŵe et de 
séparation entre les rôles publics et les rôles privés qui constituent des « réserves de crédit 

social » pour les leaders politiques (Graziano 1984, pp. 53-54). Il faisait dépendre enfin la 

stabilité du régime politique de la capacité de ses dirigeants à satisfaire les intérêts matériels 

des électeurs, au risque de ǀoiƌ ĐoŶtestĠe la lĠgitiŵitĠ de Đe ƌĠgiŵe si, eŶ l͛aďseŶĐe de 
croissance économique soutenue ou en raison de l͛iŶflatioŶ des deŵaŶdes soĐiales Ƌui lui 
étaient adressées, les gouǀeƌŶaŶts Ŷ͛ĠtaieŶt plus en mesure de répondre aux attentes 

matérielles de sa base électorale. 

 

Les cercles « vertueux » du clientélisme 

 

CeƌtaiŶs auteuƌs oŶt ŶuaŶĐĠ la ĐoŶĐeptioŶ ďiŶaiƌe doŶt il ǀieŶt d͛ġtƌe ƋuestioŶ, qui envisage 

le clientélisme daŶs le ƌappoƌt eǆĐlusiǀeŵeŶt aŶtagoŶiƋue Ƌu͛il eŶtƌetieŶt aǀeĐ 
l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt dĠŵocratique et le présente par là comme une « anomalie » politique 

dysfonctionnelle. C͛est ŶotaŵŵeŶt le Đas de “iŵoŶa PiattoŶi ;ϭϵϵϴͿ Ƌui, daŶs uŶe ƌeĐheƌĐhe 
ĐoŵpaƌaŶt l͛ĠǀolutioŶ politiƋue de la ƌĠgioŶ des Aďƌuzzes et de Đelle des Pouilles dans la 

seconde moitié du XXe siècle, a proposé la notion de « clientélisme vertueux ». “͛appuǇaŶt 
sur une conception stratégique du clientélisme, considéré comme un moyen que les acteurs 

politiƋues ĐhoisisseŶt d͛utiliseƌ pour maximiser leurs ressources de pouvoir, elle soutient que 

celui-ci peut, dans certains cas particuliers, promouvoir le développement économique et 

contribuer à l͛iŶstauƌatioŶ de pratiques politiques plus conformes aux standards 

démocratiques. Alors que, dans les Pouilles, la faiďlesse de l͛oppositioŶ conjuguée aux fortes 

diǀisioŶs à l͛iŶtĠƌieuƌ des paƌtis de gouǀeƌŶeŵeŶt a ĐoŶduit à la foƌŵatioŶ de ƌĠseauǆ 
clientélistes fragmentés prodiguant des « biens sélectifs » à leurs seuls membres, les élites 

politiƋues des Aďƌuzzes oŶt ĠtĠ aŵeŶĠes à ĐoŵďiŶeƌ l͛offre de biens privés et de biens 

publics pour renforcer leur position face à une opposition puissante et unifiée. 

 

Il en a résulté dans le premier cas une action publique peu coordonnée et peu efficiente de 

la part de « patrons » politiques locaux cherchant avant tout à ŵaŶipuleƌ l͛aĐtioŶ 
administrative et politique afin de protéger les intérêts exclusifs de leurs propres clientèles. 

A l͛inverse, dans le second cas, les leaders régionaux de la DC ont conforté leur position de 

« courtier » en élargissant la fourniture de biens et de services au-delà de leurs seuls 

supporters. AfiŶ de sauǀegaƌdeƌ le ĐoŶtƌôle des ĐaŶauǆ d͛alloĐatioŶ des ƌessouƌĐes puďliƋues 
à la source de leur pouvoir, ils ont noué des relations diversifiées de collaboration et 
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d͛ĠĐhaŶge aǀeĐ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs loĐauǆ ;eŶtƌepƌeŶeuƌs, gƌoupes d͛iŶtĠƌġt, 
associations, etc.), dont ils ont relayé les revendications et défendu les intérêts auprès de 

l͛Etat central. Ils ont ainsi soutenu le tissu industriel, en lui assurant les aides financières et 

les supports logistiques nécessaires à son développement, et promu une citoyenneté 

collective sous la forme de « constituency services » à destiŶatioŶ de l͛eŶseŵďle de la 
communauté. 

 

En canalisant vers leur circonscription les ressources de l͛Etat et eŶ utilisaŶt les saǀoiƌ-faire 

des bureaucraties publiques, certains dirigeants politiques ont donc activement participé à la 

modernisation de leur territoire tout en préservant leur influence électorale par le contrôle 

et la manipulation de ces ressources. Les pratiques de clientèle se sont dans ce cas 

combinées avec le développement d͛infrastructures modernes (moyens de transports, 

hôpitaux, logements, etc.) ; elles oŶt ĐoŶtƌiďuĠ à l͛aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs de ǀie des 
populations par la crĠatioŶ d͛eŵplois, les pƌogƌğs de l͛iŶstƌuĐtioŶ ou ceux des politiques 

sociales de l͛Etat pƌoǀideŶĐe ;)uĐkeƌŵaŶ ϭϵϵϳͿ. Coŵŵe l͛a ŵoŶtƌĠ ŶotaŵŵeŶt Gaďƌiella 
Gribaudi (1990), le clientélisme a pu constituer le moyen par lequel les institutions politiques 

modernes se sont concrètement enracinées dans certaines régions. Spécialement dans le 

Mezzogiorno, « les très importants processus de transformation sociale et économique ont 

trouvé dans les sociétés locales des canaux à travers lesquels ils se sont exprimés […]. Le 
ƌappoƌt aǀeĐ l͛Etat et les iŶstitutioŶs puďliƋues peut ġtƌe aiŶsi eŶǀisagĠ Đoŵŵe uŶ ƌappoƌt 
d͛utilisatioŶ sĠleĐtiǀe et adaptatiǀe […]. [L͛Etat] adopte les foƌŵes Ƌue la soĐiĠtĠ loĐale lui 
impose, en contrôlant ses ressources, en les canalisant à travers des réseaux non 

institutionnels et des chaînes de relations personnelles gouvernées par des motivations 

différentes de celles qui sont proclamées par les institutions » (Ibid., p. 284). Les anciennes 

pratiques clientélistes se sont ainsi recomposées pouƌ s͛adapteƌ auǆ foƌŵes Ŷouǀelles de 
l͛aĐtioŶ puďlique, dont elles ont cependant altéré les logiques officielles en les soumettant 

aux normes sociales et aux intérêts pratiques des acteurs locaux. 

 

Crise politique et transformations du clientélisme 

 

Si le clientélisme a été ainsi un canal de la modernisation politique et socioéconomique, il a 

ĠtĠ eŶ ŵġŵe teŵps l͛uŶ des faĐteuƌs du dĠǀeloppeŵeŶt de conduites déviantes au sein des 

sphères politiques, notamment de la corruption. Bien que les deux phénomènes doivent 

être distingués analytiquement
6
, ils ont été fréquemment associés l͛uŶ à l͛autƌe daŶs la 

pratique. De nombreux témoignages recueillis par la magistrature anticorruption à la fin des 

                                                           
6
 La corruption est un échange illégal entre des détenteurs de charges publiques et des acteurs économiques, 

basé sur des prestations réciproques et spécifiques : financements occultes pour les premiers et accès protégé 

aux marchés publics pour les seconds. Le clientélisme est également un échange de prestations impliquant des 

acteurs publics, mais dans lequel ceux-ci fournissent à des électeurs des faveurs et des services privés en 

contrepartie de leur soutien électoral, dans une relation moins nettement marchandisée que dans le cas de la 

ĐoƌƌuptioŶ et Ƌui Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt illĠgale ;Della Poƌta ϭϵϵϯͿ. 
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années 1980 et au début des années 1990 ont indiqué que les prestations demandées aux 

entrepreneurs « protégés » paƌ les hoŵŵes politiƋues Đoƌƌoŵpus Ŷ͛ĠtaieŶt pas seuleŵeŶt 
ŵoŶĠtaiƌes, ŵais pouǀaieŶt ĐoŶsisteƌ eŶ l͛attƌiďutioŶ d͛eŵplois ou de seƌǀiĐes diǀeƌs auǆ 
supporters de ces hommes politiques. Plus généralement, les ressources issues de la 

corruption ont fréquemment servi à consolider la base électorale des politiciens corrompus 

(Della Porta 1992). La complémentarité eŶtƌe le ĐlieŶtĠlisŵe et la ĐoƌƌuptioŶ s͛eǆpliƋue paƌ 
leuƌs ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ĐoŵŵuŶes. Il s͛agit daŶs les deux cas de prestations basées sur la 

privatisation des institutions publiques, qui tendent à promouvoir une conception 

instrumentale de la politique, à Ġƌodeƌ la diŵeŶsioŶ idĠale de l͛eŶgageŵeŶt puďliĐ et à 

favoriser au sein des partis des « politicieŶs d͛affaiƌes » (business politicians) insérés dans 

des ƌĠseauǆ d͛échanges et de faveurs entremêlant les clientèles électorales et les cercles de 

collusions politico-affairistes. D͛autƌe paƌt, les deux phénomènes se sont renforcés 

mutuellement, selon une dynamique de « cercle vicieux » mise en évidence par Donatella 

Della Porta et Alberto Vanucci (1994) : l͛eŶtƌetieŶ de leuƌs ĐlieŶtğles paƌ les « politiciens 

d͛affaiƌes » ƌeƋuieƌt le ĐoŶtƌôle d͛iŵpoƌtaŶtes ƌessouƌĐes ŵatĠƌielles dont ils peuvent 

disposer en augmentant « l͛offƌe de ĐoƌƌuptioŶ » à l͛adƌesse des eŶtƌepƌeŶeuƌs ; les hommes 

politiques corrompus accèdent à des positions de pouvoir dans les appareils des partis et 

aĐĐƌoisseŶt leuƌ pouǀoiƌ d͛iŶflueŶĐe suƌ les adŵiŶistƌatioŶs publiques
7
 ; ils détiennent ainsi 

de nouvelles ƌessouƌĐes Ƌu͛ils utilisent pour acquérir des votes et des soutiens politiques, ce 

qui alimente en retour le clientélisme. 

 

La propagation de la corruption dans les milieux politiques a été l͛uŶe des Đauses de la chute 

de la « première République » entre 1992 et 1994. EŶ ƌĠǀĠlaŶt l͛ĠteŶdue des pƌatiƋues 
illégales au sein des classes dirigeantes, les magistrats anticorruption et antimafia ont 

accéléré le discrédit moral du régime et suscité une demande de changement de la part 

d͛aŵples seĐteuƌs de l͛ĠleĐtoƌat. Elle a ĠgaleŵeŶt offeƌt à de Ŷouǀeauǆ aĐteuƌs politiƋues de 
puissaŶts aƌguŵeŶts et des ƌĠpeƌtoiƌes de lĠgitiŵatioŶ pouƌ s͛affiƌŵeƌ suƌ la sĐğŶe politiƋue 

contre les anciennes élites établies au nom de la nécessaire rénovation de la vie publique 

(Briquet 2007). Les eŶƋuġtes judiĐiaiƌes Ŷ͛oŶt ĐepeŶdaŶt fait Ƌue pƌĠĐipiteƌ uŶ pƌoĐessus 

doŶt l͛oƌigiŶe se situe eŶ aŵoŶt de Đette Đƌise et Ƌue l͛oŶ peut ƌappoƌteƌ auǆ 
dysfonctionnements du « gouvernement des partis » et des mécanismes clientélistes de 

formation du consensus politique qui lui ont été associés. En effet, si ces mécanismes ont 

peŶdaŶt uŶe loŶgue pĠƌiode assuƌĠ l͛adhĠsioŶ d͛uŶe ŵajoƌitĠ d͛ĠleĐteuƌs au ƌĠgiŵe et 

garanti sa stabilité, ils ont parallèlement érodé sa légitimité globale. La compétition « macro-

politique » (portant sur des choix de société et des enjeux idéologiques) a été 

progressivement supplantée par la compétition « micro-politique » (qui concerne la gestion 

et la défense des intérêts catégoriels). La conséquence en a été, outƌe l͛eǆpaŶsioŶ des 
conduites déviantes des élites dirigeantes, un amoindrissement de la capacité de proposition 

                                                           
7
 Coŵŵe l͛a observé Luigi Musella (2000, p. 141-42), leur insertion dans les réseaux de corruption a permis à 

des « nouveaux leaders » d͛aĐĐĠdeƌ à des positioŶs diƌigeaŶtes daŶs les paƌtis de gouǀeƌŶeŵeŶt à paƌtiƌ de la 
fin des années 1970, en raison notamment des besoins accrus de financement de ces partis et de la place 

déterminante prise par les pratiques de corruption pour répondre à ces besoins. 
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programmatique des gouvernements et une vulnérabilité accrue du système politique 

confronté à un accroissement des demandes particularistes des électeurs et à une 

raréfaction des ressources de l͛Etat eŶ ƌaisoŶ de l͛aggƌaǀatioŶ de ses diffiĐultĠs fiŶaŶĐiğƌes et 
des ĐoŶtƌaiŶtes ďudgĠtaiƌes liĠes à l͛iŶtĠgƌatioŶ euƌopĠeŶŶe (Cotta 1994). La crise du régime 

démocrate-chrétien apparaît de la sorte comme la manifestation ultime des contradictions 

de la « partitocratie clientéliste », mises à nues par les scandales politico-judiciaires et 

provoquant un effondrement brutal de la légitimité de la classe dirigeante aux yeux des 

citoyens. 

 

Reste à savoir si les aspirations au changement et à la moralisation de la démocratie 

exprimées lors de la crise de la « première République » se sont traduites par une diminution 

du poids du clientélisme dans la vie puďliƋue. EŶ l͛aďseŶĐe de tƌaǀauǆ eŵpiƌiƋues ĐoŶsaĐƌĠs 
au clientélisme dans la période récente, seules des hypothèses et des pistes de réflexion 

peuǀeŶt ġtƌe aǀaŶĐĠes eŶ guise de ĐoŶĐlusioŶ. D͛uŶ ĐôtĠ les pƌiǀatisatioŶs et le 
dĠseŶgageŵeŶt de l͛Etat de seĐteurs productifs où sa présence était auparavant massive, la 

plus grande autonomie des administrations par rapport aux autorités politiques, les 

contraintes budgétaires amenant à réduire le nombre des emplois publics, ont certainement 

restreint les possibilités pour les hommes politiques de satisfaire les demandes 

particularistes des électeurs. Par ailleurs les réformes des pouvoirs locaux engagées depuis 

1993 semblent avoir enclenché des dynamiques peu propices au développement du 

clientélisme. Associée aux mesures de modernisation des administrations locales, la 

modification dans un sens majoritaire du mode de scrutin pour la désignation des dirigeants 

locaux a amélioré leurs capacités décisionnelles, affaibli la tutelle des partis sur leurs 

activités et conduit à l͛ĠtaďlisseŵeŶt de formes de concertation plus transparentes avec les 

représentants des intérêts locaux (Trigilia 2002). 

 

D͛uŶ autƌe ĐôtĠ toutefois, les instances politiques nationales et locales ont conservé une 

plaĐe dĠĐisiǀe daŶs la distƌiďutioŶ de Ŷoŵďƌeuses ƌessouƌĐes susĐeptiďles d͛ġtƌe utilisĠes à 
des fins clientélistes, dont elles disposent soit directement ;eŵplois de l͛Etat et des 
ĐolleĐtiǀitĠs loĐales, aides puďliƋuesͿ soit iŶdiƌeĐteŵeŶt ;paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe des assoĐiatioŶs, 
des entreprises, des organismes publics et parapublics engagés dans les réseaux de 

coopération du nouveau management public). D͛autƌe paƌt, la peƌsistaŶĐe des 

appartenances politiques territoriales et des réseaux personnels de solidarité et d͛ĠĐhaŶges 
sur lesquelles elles se fondent (Diamanti 2012) peut contribuer à la formation de nouvelles 

figures de la notabilité politique locale, enclins à fidéliser leur électorat par des incitations 

sĠleĐtiǀes pƌoĐhes de Đelles de l͛aŶĐieŶ ĐlieŶtĠlisŵe des paƌtis. Plus gĠŶĠƌaleŵeŶt, Đoŵŵe 
Jonathan Hopkin et Alfio Mastropaolo (2001, p. 171) le soutiennent, « the postmodern age, 

characterized by the absence of ideological mobilization, the decline of the great social 

cleavages and collective identities of class and religion, a growing social differentiation, and 

an exaggerated emphasis on particularistic interests, would appear to provide fertile ground 

for the resurgence of clientelism » et que celui-Đi ĐoŶstitue dĠsoƌŵais l͛uŶe des pƌiŶĐipauǆ 
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iŶstƌuŵeŶts de l͛iŶtĠgƌatioŶ soĐiale et politiƋue daŶs les soĐiĠtĠs ŵodeƌŶes. Les révélations 

loƌs des sĐaŶdales de ĐoƌƌuptioŶ Ƌui oŶt sĐaŶdĠ la ĐhƌoŶiƋue politiƋue ƌĠĐeŶte de l͛Italie, les 

alertes régulières des autorités judiciaires ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛illĠgalitĠ diffuse daŶs l͛aĐtioŶ 
administrative qui favorisent les usages clientélistes des fonds publics, les polémiques 

récurrentes que suscite la dénonciation des privilèges et des abus de la classe politique, 

tendent à confirmer un tel diagnostic. Elles invitent les sciences sociales et politiques à un 

renouveau des recherches empiriques sur les phénomènes de clientèle et sur leur 

ƌeĐoŵpositioŶ daŶs le Ŷouǀeau paǇsage politiƋue de l͛Italie d͛aujouƌd͛hui. 
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